
L’intervention des salariés sous toutes les formes est indispensable ! 
Alors que le Chef de l'Etat invite les partenaires sociaux le 18 janvier à un som-
met social, la CGT et d'autres organisations syndicales appellent à une journée 
d'action interprofessionnelle face au chantage sur les droits sociaux. En effet, 
dans un contexte où les plans de rigueur annoncés en 2011 n'ont même pas 
rassasié les agences de notation, les dernières indications glanées lors des 
interminables cérémonies de vœux n'augurent rien de bon. La TVA antisociale 
revient sur le devant de la scène, et c'est un faux suspens qu'on nous joue au 
sujet de son assiette, comme si le taux allait atténuer un plan d'ensemble ag-
gravant la flexibilité de l'emploi, la casse des services publics, le démantèle-
ment de la protection sociale. Pourtant, malgré les tentatives grossières de 
maquillage des chiffres, le niveau du chômage atteint des records, preuve s'il 
en était, de la situation d'échec dans laquelle nous conduisent les choix écono-
miques et sociaux du pouvoir en place. 
En cette période de campagne électorale, les annonces faites dans la précipitation comme la volonté de 
mettre en place une taxe Tobin (comment ? Et pourquoi cela n’a pas été fait plus tôt, puisque c’est si ur-
gent, nous dit-on ?) donnent le sentiment d’une improvisation, mais sur le fond la question d’un partage 
plus juste et plus efficace des richesses n’est pas posée. Pour la CGT, il n’y a pas de fatalité, une relance 
par la consommation ne peut se concevoir qu'en augmentant les salaires de façon généralisée ainsi que le 
niveau de l'emploi stable. Plus que le développement du contre-argumentaire face à la TVA antisociale (au
-delà de son effet immédiatement négatif sur le pouvoir d'achat, c'est son aspect inégalitaire puisque fisca-
lement non-progressif qui souligne l'arnaque d'une telle mesure), la CGT préfère mettre au débat ses 10 
exigences pour une autre répartition des richesses, seule solution pour une réelle sortie de crise: http://
www.cgt.fr/Les-10-exigences-de-la-CGT.html  
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Un pôle financier public d’urgence ! 
Le cas de Dexia est très emblématique de la ca-
tastrophe qui a conduit à une financiarisation 
parfaitement orchestrée au niveau politique. 
Son plan de restructuration arrêté en octobre 
2011 dans la plus grande opacité est aujourd’hui 
remis en cause avec des rumeurs de nationalisa-
tion, ce qui ne changera rien sur l’addition qui 
pourrait une nouvelle fois être salée pour les 
contribuables. 
Déjà, à l’automne 2008, Paris et Bruxelles 
avaient déjà dû éponger ses pertes et y injecter 
quelques 6,5 milliards d’€.  
Aujourd’hui, bis répétita ! La Banque Postale et la 
CDC n’ont pas à supporter le fardeau de Dexia 
devenu décidemment de plus en plus lourd à 
mesure des découvertes de cette banque poubel-
le. L’exigence d’un audit public sur ce qui a en-
traîné cette situation et la création d’un pôle fi-
nancier public est d’une actualité brûlante. 

Transcom : urgence pour les salaires 
Des salariés découragés, des salaires au ras des 
pâquerettes, des conditions de travail insupportables, 
des parts variables modifiées et inatteignables, de-
puis 2003, la politique salariale est réduite à peau de 
chagrin. De plus le double discours de la direction 
nous laisse dubitatif. Alors qu’elle avait annoncée 
qu’elle était prête à de véritables négociations, quel-
ques jours après elle alerte les salariés sur la situa-
tion économique difficile. En décembre de nombreux 
salariés étaient en grève pour réclamer une augmen-
tation des salaires. Les luttes se sont multipliées sur 
les centres d’appels comme Teleperformance, Arva-
to, SFR, France Télécom, Free Webhelp, Armatis.  
Des victoires ont été obtenues dans toutes les profes-
sions, pourquoi pas à Transcom ? La CGT exige avec 
les salariés l’ouverture de réelles négociations sala-
riales.   

L’actionnariat : on n’en veut pas ! 
En pleine négociations salariales, La Poste ré-
pond : actionnariat salarié ! 
Ainsi, voulant « répondre à la volonté des parle-
mentaires » (alors que la loi du 9 fév. 2010 l’envi-
sage comme une possibilité, mais pas comme 
une obligation), La Poste envisage 2% du capital 
aux actionnaires salariés (mais il faut 3% pour 
avoir un représentant au Conseil d’Administra-
tion). Le coût de la mise en œuvre couterait 100 
millions d’’€, de nouvelles exonérations de cotisa-
tions pour La Poste et des moyens moindres 
pour le renforcement du Service Public postal. 
Pire, les salariés actionnaires voteraient en As-
semblée Générale au titre de la rentabilité pour 
leurs propres suppressions d’emplois. 
C’est pour cela que la CGT répond à La Poste : 
Augmentez les salaires ! 

La Commission Européenne doit revoir 

sa copie sur les cotisations chômage 
La CGT dénonce la décision de la Commission Euro-
péenne qui entend faire payer par l’entreprise France 
Télécom et à son personnel « des cotisations sur le 
risque de perte d’emploi et chômage » pour les fonc-
tionnaires qu’elle emploie.  
Nous refusons toute modification de la législation en 
ce sens, le gouvernement et le parlement français 
doivent s’y engager. Une nouvelle fois, les 62 000 
fonctionnaires de l’entreprise, sont sous la menace de 
décisions prises par la Commission Européenne, au 
nom de la concurrence et de la soumission à la logi-
que des marchés financiers. Rappelons que le main-
tient des fonctionnaires à France Télécom a été arra-
ché par les nombreuses luttes des personnels au 
moment de sa privatisation.  
La CGT a toujours défendu la présence de fonction-
naires dans l’entreprise. La garantie de l’emploi s’im-
pose de fait à la direction de France Télécom pour 
l’ensemble du personnel de l’entreprise. 
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Échos 

Le grand bluff sur la 
taxation des tran-

sactions  
Cette fameuse taxe Tobin, 
suggérée en 1972 par le 
Prix Nobel d’économie du 
même nom, est reprise 
dans la campagne électora-
le de Nicolas Sarkozy. Cette 
taxation sur les transactions 
financières devrait intervenir 
avant la fin janvier. Il faut 
rappeler que le principe de 
cette taxe a été voté par le 
parlement français en no-
vembre 2001, mais à condi-
tion que la zone euro suive 
le même chemin… 
Donc notre Président, le 
champion des réformes 
dévastatrices pour une 
grande majorité de nos 
concitoyens, n’a rien inven-
té, il suffisait d’appliquer la 
Loi ! 
Une annonce purement 
opportuniste qui ne vise 
qu’à atténuer l’effet désas-
treux de l’annonce de la 
TVA sociale, dont chacun 
sait qu’elle frappera d’abord 
les couches populaires.  

International 

Égalité 
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Les français réduisent leurs dépenses de 

santé 
Selon un sondage Obea/Infraforces, 19% des Français 
affirment avoir réduit leurs dépenses de santé: 
«nettement» pour 6%, «un peu» pour 13%. 
Même si 93 % disent avoir une mutuelle santé, 74% di-
sent consulter moins souvent, et d’autres réduire leur 
consommation de médicaments ou certains soins, dentai-
res, ophtalmologiques. Le président de la Mutualité fran-
çaise, interrogé sur France Inter, s’est dit préoccupé par 
les difficultés d’accès aux soins, « parce qu’on sait très 
bien qu’un système de santé ne se détruit pas en six mois 
mais petit à petit ». Etienne Caniard a notamment mis en 
cause la hausse des taxes des mutuelles initiée par le 
gouvernement, qui va entraîner l’augmentation des tarifs, 
insupportable avec la baisse du pouvoir d’achat. 

Santé 

Emploi 

Hausse de la mutuelle pour les postiers 
Cette année le doublement de la taxe de 3,5% à 7% sur 
les complémentaires santé, imposé par le Gouvernement, 
est répercuté par La Poste sur les cotisations des pos-
tiers. Sans compter la journée de carence pour les arrêts 
maladie des fonctionnaires, qui remet en cause le statut. 
La CGT demande à La Poste d’ouvrir des négociations 
sur la prise en charge de ce jour de carence, comme c’est 
le cas pour les contractuels ainsi que les augmentations 
de cotisations. Pour les contractuels : Les cotisations évo-
luent aussi en raison du changement de la structure de la 
famille, consécutive au vieillissement du personnel et les 
remboursements de lunettes diminuent.  
La CGT revendique l’harmonisation des régimes et une 
meilleure participation de l’employeur. 
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La réforme du chômage partiel mal partie 
Suite à la première réunion syndicats/patronat sur le chô-
mage partiel, les résultats sont faibles : l'abaissement de 
5 jours du délai pour l'accord de l'administration et l'obli-
gation de consultation des Instances Représentatives du 
Personnel. « On est dans le bricolage et non pas sur une 
alternative aux licenciements ».  
La CGT a proposé de financer le chômage partiel, en 
augmentant les AGS, Association pour la Gestion du régi-
me de garantie des créances des Salariés, en supprimant 
les heures supplémentaires défiscalisée, ce qui ferait ren-
trer du financement dans les Caisses de l’Etat et enfin, en 
utilisant les fonds de l'Unedic.  
Mais le Medef refuse évidemment d'augmenter ses coti-
sations AGS. Et avec la prochaine séance de négociation 
du 13 janvier, les chances d'aboutir à une proposition 
concrète pour le sommet social sont quasi nulles. 

La Poste ambitieuse 
pour ses actionnaires 
L’objectif 2012 : augmenter le 
chiffre d’affaires et le résultat 
d’exploitation, pour une aug-
mentation du taux de distribu-
tion des dividendes aux ac-
tionnaires, (l’Etat et la CDC) 
de 25 à 30%.  
Un budget qui ne tient pas 
compte de l’impact de la nou-
velle filiale de LBP pour gérer 
les prêts aux collectivités terri-
toriales, des risques sur les 
titres souverains, de l’action-
nariat salarié prévu courant 
2012.  
Un budget construit sur une 
baisse sur estimée des volu-
mes du courrier, pour suppri-
mer plus d’emplois. Un budget 
basé sur des résultats de LBP 
dans un environnement ban-
caire des plus volatile ! Malgré 
une baisse de notation de 
LBP et de La Poste à venir, 
celle-ci se veut ambitieuse. 
Parions que la variable d’ajus-
tement se fera au détriment 
de l’emploi et des conditions 
de travail. Raisons de plus 
pour agir tous ensemble ! 

 

Reconquête retraites 
Compte-tenu des échéances à venir, il nous paraît impor-
tant que la CGT reprenne la parole sur le dossier des 
Retraites. Elle organise un grand meeting national sur les 
retraites et la reconnaissance de la pénibilité, au Zénith 
de Paris le 31 janvier à partir de 13h30. Au programme, 
tables rondes, témoignages et allocution de Bernard Thi-
bault. Cette manifestation sera retransmise en direct sur 
le site confédéral http://www.cgt.fr. 
Sur certains sites, des heures d’informations syndicales 
seront organisées autour de la retransmission « live » du 
meeting. Ainsi à France Télécom Dieppe, les salariés des 
boutiques, de l’Agence Vente Service Clients et de l’Unité 
d’Intervention seront conviés à cette manifestation par la 
section locale FT de Dieppe. Souhaitons que de nom-
breuses initiatives de ce type aient lieu sur de nombreux 
autres sites. 

La pauvreté comme 
horizon 
35% des immigrés qui sont 
nés à l’extérieur de l’Union 
européenne sont menacés 
de pauvreté ou d’exclusion 
sociale en Europe contre 
20% des personnes qui 
vivent là où elles sont nées, 
selon un rapport d’Eurostat.  
C’est en Belgique que les 
écarts de risque de pauvre-
té sont les plus importants: 
51% des immigrés sont 
concernés, contre 13% 
pour les natifs Belges.  
L’écart est également im-
portant en France avec 
40% contre 10% pour ceux 
nés en France.  
Ces écarts s’expliquent par 
les disparités dans l’accès 
à l’emploi. En Europe, 10% 
des immigrés sont au chô-
mage et 34% sont en situa-
tion de surqualification. 
Ces données datent de 
2008, il est probable que la 
crise économique et la 
hausse consécutive du 
chômage aient accentué 
ces écarts. 

Stop à la casse indus-

trielle 
Si le délitement du tissu in-
dustriel français a commencé 
en 1973, depuis 3 ans le phé-
nomène s’est accéléré. 
880 annonces portant sur la 
fermeture d'un site industriel 
ont été enregistrées dont 400 
en 2009 et près de 200 en 
2011. Les 494 créations de 
sites n’ont pas compensé les 
fermetures. Bilan : la France 
compte 385 usines de moins 
aujourd'hui qu'à fin 2008, et 
près de 100.000 emplois in-
dustriels ont été perdus en 
France ces 3 dernières an-
nées dont 30 000 dans le sec-
teur de l’automobile. Depuis 
10 ans c’est 535 000 emplois 
qui ont été perdus ! Lors des 
états généraux de l’industrie 
en mars 2010, le président 
promettait, pour restaurer la 
base industrielle de la France, 
une véritable politique en fa-
veur des entreprises et du 
soutien à l’innovation…Le 16 
janvier 2012, La CGT fait 5 
propositions et prépare un 
livre blanc sur la réindustriali-
sation et l’emploi.  
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